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PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ cs 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 27 mai 1948 à cté affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adonté, 

Lo 


os ve 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propo- 
sitions de modifications dans la composi- 
lion de quatre commissions. 


Le groupe du rassemblement républi- 
cain propose : 


M. Monnet pour rempacer M. Delmas, 
dans la commission des affaires économi- 
ques. 

M. Delmas pour remplacer M. Sylvestre, 
dans la commission du plan, de l’équipe: 
ment et des communications. 

M. Michard-Pellissier pour remplacer M 
Sylvestre, dans la commission des affai- 
re financicres. 

@ «1 





M. Cortinchi et M. Giard pour remplacer 
respectivement M. Syivestre et M. Fanois, 
dans la commission de la justice, de la 
législation, de Ja fonction publique et des 
affaires domaniales. 

Conformément à l'article 24 du règlé- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un dé.ai minimum d'une heure. 


7 pe 


DEMANDE DE NOMINATION D'UNE MISSION 
D'INFORMATION SUR LES ELECTIONS DE 
MAURITANIE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré 
sident de la commission d'instruction la 
lettre suivante : 

« Versailles, le 27 mai 1948. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la commission d'instruction, dans 8a 
séance du 25 mai 1948, a décidé de de- 
mander à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, conformément à l’article 39 de son 
règlement, de nommer une mission d'in- 
formation, avec pouvoirs d'investigation, 
pour enquêter sur les circonstances dans 
lesquelles se sont déroulées, le 10 mars 
dernier, les élections de Mauritanie. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haule considération. 
« Le président de la commission, 
« SAVART. » 


28 
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Conformément à l'article 39 du règ:e- 
ment, cette demande sera inscrite à l'or- 
dre du jour de l'Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours franes. 


Celte question viendra done en discus- 
sion à notre séance de mercredi prochain. 


DEMANDES D'AVIS 


W. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis sur une proposition de loi 
de M. Aubame et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inslituer en Afrique équa- 
torialc francaise des communes de moyen 
exercice. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 248, distribuée et, s’il n y à pas d'oppo- 
silion, renvoyée à la commission des af- 
faires politiques et administratives. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, portant 
organisation d'une chambre de commerce, 
d'industrie et d'agriculture au territoire 
des Comores, 


Le projet de décret sera imprimé sous 
le n° 249, distribné et, s'il n'y a pas 


à 
d'opposition, renvoyé à la commission des | 
\ 


uifaires économiques. ssentiment.) 


— 6— 
DEPOT D'AVIS 
W. le président. J'ai recu de Mme Lefau- 
cheux un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires extérieures, sur la pro- 
position de MM. Catrice, Griaule, Mme Le- 
faucheux, tendant à la transformation de 
la comxnission nationale française auprès 
de l'U, N. E. S. C. O. en commission de 
l'Union française et de la délégation fran- 
caise aux conférences internationales de 
FU. N. E. S$, C. O0. en délégation de l'Union 
française. 
Cet avis est déjà imprimé sous le n° 250; 
il est en distribution. 


J'ai recu de M. Vendenboomgaërde un 
avis, présenté au rom de la commission 
des affaires économiques, sur la proposi- 
tion de résolution et la proposition de 
MM. Cianfarani, Barétaud et Rosfelder et 
des membres du groupe Union-Métropcéë- 
Outre-mer, tendant à la suppression du 
monopole du pavillon dans les relations 
maritimes entre la métropole et l'Algérie; 
et, en altendant l’abrogation de la légis- 
Jalion en la matière, à la suspension par 
voie de décret dudit monopole ou, à dé- 
faut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables 
dans le monapole 1 me Pme des trans- 
ports maritimes entre les deux pays. 


Cet avis sera imprimé éous le n° 256 
el distribué. 


—£é 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Abbas 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à réparer les torts matériels su- 
bis par les familles musulmanes et fran- 
caises lors des événements du 8 mai 1945 
et les jours suivants en Algérie. 


La proposition ‘sera imprimée sous le 
n° 252, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu du groupe des indépendants 


d'outre-mer une proposition tendant à in- 


viter le Gouvernement à régulariser la 
situalion militaire des médecins sortant 
des écoles de médecine de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, appelés «ous les 
drapeaux, en leur permettant d'accéder au 
grade de médecin auxiliaire. 








La proposition sera imprimée sous le 
u° 253, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commissier 
des affaires sociales. (Assentiment.) 


— 7 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefau- 
cheux, M. Max André, et des membres du 
groupe M. R. P., une proposition de réso- 
lution tendant à désigner par le titre de 
« Délégation de l’Union francaise à l'Orga- 
nisation des Nations Unies » notre repré- 
sentation à l'Organisation des Nations 


| unies. 


| 


} 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 251, distribuée et, «il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires extérieures. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Juge un 





rapport, fait au nom de la commission. des ! 


affaires politiques et administratives, sur 
Ja proposition de MM. Max André, Thémia 
et des membres du groupe M. R. P., invi- 
tant le Gouvernement à soumettre à l’As- 
semblée de l'Unson française, pour avis, 
préalablement à toute discussion devant 
le Parlement, tous projets et propositions 
visant expressément les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2544 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Begarra un rapport, fait 
au nom de la commission d'instruction, 
sur une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée de 
J'Union française, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2551 
et distribué, 


9 


RENVOI, POUR AVIS, D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. La commission des affai- 
res extérieures demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition n° 213 de 
M. Périer et des membres du qe du 
rassemblement républicain pour le progrès 
économique et social de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à con- 
server le bénéfice des prestations familiales 
telles qu’elles ont été instituées par la loi 
du 22 août 1946 à toutes les personnes 
françaises d'origine métropolitaine ou assi- 
milée résidant dans les paye de protecto- 





vant du ministère de la France d'outre- 


rat français ou dans les texriloires rele-; 





, mer et qui en hénéficieraient si elles étaient | 


restées en France, proposition dont la Cox 
Eure des affaires sociales est saisie au 
ond. 


HN n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'arlicle 37 du règle. 
rent, le renvoi pour avis est ordonné, 


REPRESENTATION DE L'UNION FRANÇAISE 
A L ? U. N. E. S. c. ©. 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, Griaule, Mme Lefaucheux et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
gen sain tendant à la transformation de 
a commission nationale française auprès 
de l'U, N. E. S. C. O. en commission de 
l'Union française et de la délégation fran- 
çaise aux conférences internationales de 
l'U. N. E. S. C. O. en délégation de l'Union 
française, 

La parole est à M, Ie rapporteur de 
Ja commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer. 


M. Paul Catrice, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, la propo- 
sition que j'ai l'honneur de rapporter de« 
vant vous au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'’ou- 
tre-mer a pour but de montrer le grand in- 
térêt que nous portons à tout ce qui con 
cerne J'U. N. E. S. C. 0. 


L'U. N. E. S. C. O., c’est sans doute uné 
appellation bien peu connue du pubiia 
moyen. Parmi tant d'organisations inter- 
nationales comme l'O, N. U., le B. I. T.; 
V'I R. O., et bien d'autres, l'U. N. E. S4 
(. 0. est pourtant une des principales orga- 
nisations internationales qui doit le plus 
allirer nôtre attention. 


U. N. E. $S. C. O.: ce sont des initiales 
qui semblent parfois un peu baroques e$ 
extraordinaires au publie non averti. On 
peut néañmoins être reconnaissant à celui 
qui à choisi ces initiales, d’avoir trouvé 
une désignation au moins un peu allé- 
chante, qui nous fasse venir l'eau à là 
bauche comme cette autre appellation de 
« Benelux ». 


M. Laurin. 11 ne faut rien exagérer! 


M. le rapporteur. Mais élevons-nous a 
dessus de ces considérations gastronomi- 
ques, et voyons quels sont les buts de là 
proposition que j'ai l'honneur de rapporter, 


Elle a, comme son titre l'indique, deux 
buts bien différents: elle demande, d’une 
art, que l'actuelle commission nationale 
rançaise pour l'U. N. E. S. €, O. soit trans- 
formée en commission de l’Union fran 
caise et, d'autre part, que la délégation du 
Gouvernement français lors des conféren- 
ces internationales de J'U. N. E. S. C. ©: 
soit transformée en délégation de Y'Union’ 
francaise. : 

Pourquoi les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire et moi- 
même avons-nous songé à cette transfor- 
mation, et pourquoi la commission des 
affaires culturleles a-t-elle été unanime .& 
adopter cette proposition ? C'est que nous 
attachons une très grande importance # 
VU. N. E, S. C. O., car cet organisme ins 
ternational, ainsi que je l’ai souligné dès 
le début de mon rapport, est un de ceux 
qui doivent le plus retenir notre attention 
dans le mouvement international moderne 
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L'U. N. E. S. C. O0. n’est certes pas une 
idée nouvelle, C’est la continuation, le pro- 
longement, le développement d'une grande 
idée qui avait déjà surgi immédiatement 
après la guerre de 1914-1919, alors que le 
Gouvernement français avait pris l'initia- 
tive de proposer aux membres de la Société 
des Nations une organisation de la coopé- 
ration intellectuelle à laquélle la France 
rit une si grande part, en particulier par 
la fondation de l'Institut international de 
coopération intellectuelle qui siégeait à 
Paris et dont le Gouvernement français as- 
surait les frais. 


L'U. N. E. S. C. O., depuis la guerre de 
4939-1945, a pris la suite de l'organisation 
de la coopération intellectuelle qui avait 
disparu pendant la guerre, mais sous une 
autre forme beaucoup plus développée, 
plus intéressante encore. L'organisation 
d'avant guerre s'occupait uniquement de 
la culture, de la coopération intellectuelle, 
tandis que l'U. N. E. S. C. O., ainsi que 
l'indiquent ses iniliales, est « l’organisa- 
tion des Nations Unies pour la science, 
l'éducation et la culture ». 


Comme le souligne le rapport qui vous 
a été distribué, ces termes montrent bien 
la volonté des Nations Unies d'étendre leur 
action à un era d'application beaucoup 
plus vaste que celui des questions propre- 
ment culturelles, dans le sens courant que 
lui donnait auparavant la France, en ajou- 
tant les mots d'éducation et de science à 
Ja culture, Et — chose peut-être intéres- 
sante, ou curieuse tout au moins, à signa- 
ler — c'est l'Angleterre qui a fait adopter 
le mot d' « éducation », les Etats-Unis 
celui de « science », la France mettant l'ac- 
cent sur la « culture ». 


Ce n'est pas seulement par 1 importance 
que tient l'U. N. E. S. C. O. dans l'orga- 
nisation actuelle, c'est surtout par son im:- 
portance idéologique que nous avons été 
amenés à nous intéresser à cetle question. 
lniportance idéologique, car, ainsi que le 
disait M. Jacques Maritain dans son dis- 
cours à la conférence internationale de 
J'U. N. E. S. C. O. qui s’est tenue à Mexico 
l'automne dernier, l'U. N. E. S. C. 0. peut 
être, doit être vraiment la voie de la paix. 


L'U. N. E. $. C. O0. veut travailler à l'avè 
neméat d'une culture universelle pour le 
rapprochement de tous les peuples, pour la 
compénétration des civilisations, pour 
d'égalité des races. C'est vraiment à l'uni- 
versalisme que veut travailler l'U. N. E. S. 


A ce point de vue — je voudrais le mon 
trer maintenant — l'universalisme doit in- 
téresser tout particulièrement notre Union 
française, car l'universalisme est précis 
ment la négation de cet exclusivisme ou 
de cette suprématie que certains voudraient 
donner à la cuiture occidentale, à la cut- 
ture européenne, tandis que nous voulons 
nous intéresser également. à toutes les 
cultures sans exception, (Très bien! tre+ 
bien!) 


Cet universalisme, certains voudraient 
Uop souvent le ramener à un certain euro- 
péanisme. Je signale dans mon rapport ce 
fait, bien significatif de certaines attitudes, 
que, lors du tout récent congrès de J'Eu- 
xope à la Haye, le rapport de la conmmis- 
#ion culturelle se terminait en - prônant 
l'avènement d'un universalisme européen, 
expression, certes, bien contradictoire dans 
les termes! 


L'U. N. E, $. C. O., nous dit l'article 1% 
Me la convention qui l'a organisée, est 
-SouCIeuse « d'assurer, aux Etats .membres 
Ue la présente organisation l'indépendance, 





l'intégrité et la féconde diversité de leurs 
cultures et de leurs systèmes d'éducation ». 


Cela montre done que, si l'U. N. E.S. 
C O. veut, d'une part, travailler à l’avè- 
nement, au développement d’une culture 
universelle, elle veut aussi respecter toutes 
les civilisations, manifester l'immense im- 
portance et le grand intérêt que nous de- 
vons avoir au développement, au progrès 
de Ja culture de toutes les civilisations sans 
exception. 


On comprend cependant d’ailleurs qu'il 
y à là un certain paradoxe, un conflit réel 
entre la culture d’une part et, d'autre part, 
l2 respect de toutes les cultures, paradoxe 

ue M. Jacques Maritain faisait observer: 

ans le discours auquel je faisais allusion 

tout à l'heure. M. Märitain disait: « Ce qui 
fait apparaître comme paradoxale la tâche 
de l'U. N. E. S. C. O., c'est qu'elle implique 
un accord de pensée entre des hommes 
dont les conceptions du monde, de Ja cul- 
ture et de la connaissance elle-même sont 
différentes ou même opposées. » 

« Ce paradoxe — continue M. Maritain 
— n'est qu'une expression de la grande 
détresse à laquelle l'esprit se trouve réduit 
de nos jours. » 

Ce paradoxe, il me semble, mesdames, 


. messieurs, mes chers collègues, que pré- 


cisément notre Union francaise a l'occa 
sion de montrer combien il peut se résou- 
dre dans les faits. 

L'Union française n'est-elle pas précisé 
ment la coordination, la juxtaposition, on 
mieux encore la synthèse des cultures si 
différentes qui expriment l'âme, l'esprit 
de tous les peup'es qui la composent ? 

L'Union française, c'est une grande fa- 
mille qui enten1i réunir toutes les familles 
spirituelles et humaines de ses territoires 
si disparates, répartis à travers le monde. 
Comme le dit le préambule de Ja Constitu- 
tion ? « L'Union française est composée de 
nations et de pre ui meltent en com- 
mun ou coordonnent leurs ressources ou 
leurs efforts pour développer leurs civi- 
lisations respectives, accroître leur bien- 
être et assurer leur sécurité. » 


Développer leurs civilisations respecli- 
ves. c’est bien là un but, une volonté qui 
nous intéressent tout particulièrement et 
qui montrent précisément en quoi notre 
Union française, et en particulier notre As- 
sembiée de l'Union française, doivent s’in- 
téresser tout spécialement aux travaux de 
PU: N. E. S. C. 0. 

En effet, développer les euitures, c’est 
une grande leçon que nous voulons es- 
sayer de réaliser dans les faits. C’est par- 
uculiérement le but et l'objet de votre 
commission des affaires cuturelles qui 
veut travailler de toutes ses forces à faire 
progresser d’un même élan les cultures de 
tous les peuples de l’Union francaise, 

Ces cuitures sont, certes, bien varices, 
bien disparates, bien riches aussi. 


L'Union française comprend la cul- 
ture métropolitaine, la culture francaise 
proprement dite qui, elle-même, est déjà 
une composante, unc .synthèse des eu!- 
tures déjà bien nornbreuses, mais unifites 
pour ainsi dre dans la France, une ceul- 
lure de l'Ile de France, de la Flandre, 
ma petite patrie, de l'Alsace, de-la Bour- 
gogne, de la Bretagne, de la Provence, du 
pays basque, de lx Corsé, etc, 


Mais l'Union française comporte avec 
celte culture métropoliluine, synthèse de 
toutes les cultures régionales où provin- 
siales, lien d’autres euitures, combien va- 
riées et combien diverses et riches: la 





culture, par exemple, de la Réunion et des 


Antilles, qui offrent des caractères bieu 
spécifiques et bien intéressants ; Ja culture 
arabe ou musulmane; les cultures afri- 


caines auxquelles s'intéresse d’une facon 
si marquée notre collègue, M. Griaule; 
les cuitures malgache et océanienn? qui 
ouvrent à l'Union francaise l'accès dans 
toute cetle immense région; et par le Viet- 
Nahm nous avons encore accès à la cul- 
ture chinoise, par le Cambodge et le Laos 
comme par les Etablissements français de 
l'Inde à la culture indienne. 


Ainsi, notre Union francaise est vraiment 
une manifestation extrémement intéres- 
sante de cette diversité des richesses eul- 
turelles du monde entier, Or, l'Union fran- 
caise, si elle veut être véritablement ce 
que nous voulons qu'elle soit, ne doit pas 
être seu:ement dans le présent et dans 
l'avenir une fédération politique où uu 
groupement d'intérêts économiques, mais 
une synthèse de cultures, un grand mou: 
vement qui unira toutes ces cultures en 
vue de l'avènement et du progrès de !s 
culture universelle, 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous 
présenter, et qui vous a été distribué 
vous propose piusieurs méthodes pour 
que celte tâche puisse être rempiie pat 
l'Union française ; c'est pourquoi nous de- 


mandons que Ja comainission nationale 
française qui existe actuelement soit 
transformée en commission de lUnior 


francaise qui grouperait, à côté de la sec- 
tion métropolitaine, c'est-à-dire la com- 
mission nationale francaise actueile, à la 
fois une section de l'Algérie et des ter- 
ritoires d'outre-mer et des sections pour 
chacun des Elats associés, 


Cela permettrait de faire participer d'une 
façon très étroite ct très suivie à cette 
cotmmission de l'Union française pour 
VU, N. E. $S. C. O. tous :es représentants 
des cultures, tous ceux qui s'intéressent 
à ces grandes études des civiiisations, les 
représentants amtochtones tout particu 
lièrement, comme aussi les représentant 
de ces instituts francais de culture, de re 
cherches et de qui se trouvent 
dans les différents terriloires. 


scrences 


Nous demandons en même temps qu'en 
ce qui concerne les conférences interna: 
tionaies de l'U, N. E. $S. €. O., la déjéga- 
tion francaise soit transformée en une dé- 
légation de l'Union francaise, 


Voire commission des afluires culturel: 
les et des civilisations d'outre-mer a été 
unanime, je le répète, à adovter Ja pro: 
position. Pourtant une discussion appro- 
fondie à duré pendant plusieurs séances, 
Trois points ont fait l'objet de divergen- 
ces et ont eté résolus par la majorité. 


D'une part, en ce qui concerne les dé- 
partements d'outre-mer, les uns pensaient 
qu'il existait une culture réun'onnaise, 
uue cullure antillaise et élaient d'avis que 
les départements d'outre-mer auraient dû 
Ctre adjoints à la section de l'Algérie et 
des territoires d'outre-mer de la commis- 
sion de FUnion francaise. D'autres pen- 
saiènt qu'il fallait appliquer jusque-là la 
loi d'asSamilation en vigueur actuellement 
Jour ces quatre nouveaux départements, 
4 Majorité de la commission a voté dans 
ce sens. 


Une autre discussion à eu lieu concer- 
hat les représentants autochtones dont 
nous souhailons tous très vivement la par- 
&cipalion dans cetle commission de 
l'Union française : et nous avons tous 


exprimé le désir, la volonté, tout au moins 
pour ce qui nous concerne, que, dans cette 
section de l'Algérie et des territoires d'ou- 
lre-mer, la grande maorilé des repr‘sen- 
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taents soit constituée par des personnalités 
euiturelles autochtones des différents ter- 
ritoires. 

Il y à eu une certaine divergence con- 
cernant la nomination possible de ces re- 


présentants — ce n’est pas dans la pro- 
PRES mais dans le rapport précédant 
a proposition — les uns faisant remar- 


quer qu'il s'agissait là d'une question eul- 
turelle et non politique et qu'il fallait 
donc éviter une nomination d'ordre politi- 
que, les autres préférant que ces représen- 
tants soient désignés par les assemblées 
territoriales; c'est à cette deuxième solu- 
tion que s’est ralliée la majorité de la 
commission des affaires culturelles, 


Troisième discussion encore : fallait-il 
faire représenter les grands instituts d'étu- 
des, de science, de culture, à travers les 
territoires d'outre-mer, par exemple cet 
institut francais d'Afrique noire dont on 
a déjà parlé à de nombreuses reprises dans 
notre Assemblée et qui fête précisément 


cette année son dixième anniversaire 
et, comme dit plaisamment son émi- 
nent directeur et infatigable animateur 


M. Théodore Monod, son jubilé de latérite. 
Là encore, la majorité de la commission 


a été d'avis qu'il fallait associer très 
étroitement ces instituts aux travaux de 
la future commission de l'Union fran- 
Çaise, 


Je pense, pour ma part, que la propo- 
silion qui vous est présentée aujourd'hui 
a quelques chances sérieuses d'aboutir, 
Déjà nous avons eu l’occasion de remar- 
quer que lorsqu'il s'est agi de la consti- 
tution de la commission nationale fran- 
çaise, les deux organismes intéressés, 
c’est-à-dire ie ministère des affaires étran- 
gères et le ministère de l’éducation natio- 
nale, ont accepté d’y faire figurer deux 
représentants de notre Assemblée de 
l'Union française. Ces représentants sont 
MM. Griaule et Julien. En outre, notre As- 
semblée comporte, à un autre litre encore, 
un représentant, M. Jacobson. 

C'est donc déjà là une première initia- 
live dont nous devons remercier les mi 
uistères intéressés. 

Lorsque nous préparions celte proposi- 
lion, nous avions demandé, en attendant 
LEE soit réaliste cette transformation, que 
déjà puissent être nommés deux représen- 
tants, et avant même que nous déposions 
cette proposition, sans qu'il y ait aucune 
connivence, publique ou secrète, les deux 
ministères avaient pris les devants. 

De même, j'ai pu remarquer tout récem- 
ment que lorsqu'il s’est agi de désigner 


des de et à de la France aux 
stages d'études organisés par J'U, N. E 
$S. C. O., la commission nationale française 


auprès de cette institution avait décidé 
d'y faire introduire des représentants au- 
tochtones et, par exemple, pour un stage 
d'études qui va avoir lieu très prochaine- 
ment à Londres, sur trois places réservées 
à la France, une place sera réservée à un 
professeur d'outre-mer; la commission à 
demandé que de préférence ce fût un pro- 
fesseur autochtone. 

De même, je puis 
les milieux intéi 


remarquer que dans 
s, eN ce qui concerne 
le second point, c’est-à-dire la délégation 
aux conférences internationales de l'U. N. 
E. S. C. O., on accepterait très volontiers 
pour l'immédiat que, dès maintenant, des 
représentants soit des territoires d’outre- 
mer, soit des Etats associés, ou des futurs 
Etats associés, soient inclus dans la délé- 
gation française. Cette participation serait 
acceptée dès à présent, comme d’ailleurs 
ce fut fait pour la délégation française aux 
Nations Unies, qui comprenait, par exemple, 





des représentants du Cameroun ou du Cam- | 
bodge. C’est donc déjà un grand pas en 
avant, Mais vous pouvez remarquer que 
notre proposition va plus loin en deman- 
dant que non seulement des représentants 
de ces territoires ou de ces Etats soient 
inclus dans ja délégation française, mais 
que cette délégation française soit trans- 
formée en délégation de l'Union francaise. 


en 


Pour terminer, je voudrais dire 
qui à 


mots sur l'esprit d'ordre généra 
animé cette proposition, 

Dans son discours d’inauguration de la 
commission nationale pour l'U. N. E. S. 
C. O., le 4 mars dernier, M. Edouard De- 
preux, ministre de l'éducation nationale, 
faisait ces quelques remarques qu'il me 


semble particulièrement intéressant de 
souligner. 
M. Depreux disait: «Il importe que 


VU. N. E. S. C. O. — et je sais sur ce point 
que M. le ministre des affaires étrangères, 
si attaché par vocation aux valeurs spiri- 
tuelles ne me démentira pas — il importe 
que l'U. N. E. S. C. 0. ns 4 pas 
comme un rouage de plus dans le jeu 
complexe des négociations diplomatiques 
comme une arme plus ou moins efficace 
dans l'arsenal politique d'une humanité 
trop souvent divisée contre elle-même, 
mais qu’elle apparaisse comme un instru- 
ment culturel d compréhension, de con- 
tact, d'unité, comme un rassemblement où 
des idéologies les plus diverses s’efflorcent 
de s’accorder sur des points pratiques et 
des principes d'action et où tous travail- 
lent au coude à coude pour la diffusion du 
savoir et pour la paix. » 

Or, n'est-ce pas là, mesdames, messieurs, 
et chers collègues, ce que nous voulons 
précisément fare dans l'Union française ? 


A cette nfême réunion, M. Joxe, direc- 
teur général des relations culturelles au 
Quai d'Orsay, parlant au nom de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, soulignait 
très justement que fa commission natio- 
nale française pour l'U, N. E. S. C. ©. 
« était la première tentative faite en 
France pour créer une assemblée élue 
comprenant des représentants de toutes les 
grandes disciplines de l'esprit en vue d’as- 
socier les savants, les éducateurs et les 
artistes à l'étude des problèmes internatio- 
naux, qui se confondent avec ceux de la 
aix ». C’est donc bien déjà une initiative 
rie A extrémement intéressante, et 
dont nous devons nous féliciter. 


Mais, comme nous le demandons, il nous 
semble qu'il faut absolument aller plus 
loin, car nous sommes convaincus que fa 
France ne peut absolument. rien faire en 
s’abstrayant de l'Union française. La 
France et l'Union française sont insépara- 
bles et c'est dans cet esprit et dans ces 
intentions que nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition qui 
vous est présentée. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Le- 
faucheux, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires exicrieures. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires extérieures. 
Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, la commission des affaires extérieu- 
res à été saisie, pour avis, de la proposi- 
tion que vient d'analyser notre collègue 
M. Catrice. 

La première partie de cette proposition 
ne nous à pas paru concerner directement 
notre commission. En effet, le changement 
du titre de Ja « Commission nationale 
française auprès de l'U.N.E.S.CO0. » en 
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« Commission de l'Union française » est 
une affaire d'ordre intérieur, Cette réfor- 
me nous paraît souhaitable en ce sens 
qu'elle est le prélude nécessaire à Ja 
grande réforme de principe que pose la 
deuxième partie de la proposition dont 
vous venez d'entendre l'analyse, 


Cette deuxième partie appeïle un avis de 
Ja part de la commission des affaires exté- 
rieures, car elle pose Je principe d’une 
représentation commune pour l'ensemble 
de l’Union française devant une organi- 
sation internationale, La commission des 
affaires culturelles nous propose, en effet, 
que nos délégations aux conférences de 
V'U.N.E.S.C.0. prennent le titre de: « Délé- 
- age de l'Union française ». Nous avons, 

ans notre commission, envisagé les ré- 
percussions que cetle décision pourrait 
soulever sous l’angle international. 


Tout d'abord, notre commission est una- 
niment favorable à l'affirmation de l'Union 
française devant un organisme internatio- 
nal. Nous ne sommes pas sans ignorer 
toutes les attaques, sournoïises ou mêmes 
directes, depuis quelque temps, auxquelles 
est en butte l'Union française; et nous 
pensons qu'il est temps d'affirmer son 
existence comme un tout cohérent, auquel 
participent des éléments divers, pour la 
plus grande richesse de cette représenta- 
tion commune. 


Cette possibilité, offerte à tous les terri- 
loires ou pays de l’Union française, de se 
manifester sur le plan international en 
participant à l'autorité d’une grande puis- 
sance, peut paraître difficilement conceva- 
ble à certains esprits étrangers. I est cer- 
fain que cet exemple n’est pas celui. du 
Commonwealth britannique. Mais l’Union 
française est une création qui nous est 
propre, et nous devons avoir la volonté 
d’aftirmer son existence. 


Cependant, certains membres de notre 
comtaission ont réfléchi aux répercussions 
de la proposition, et se sont demandés 
très logiquement si notre Gouvernement 
français avait la possibilité de changer le 
litre de sa délégation à une organisation 
internationale comme J'U.N.E.S.C.O., filia- 
le de l'Organisation des natfons unies, 
alors qu’à l’O.N.U. elle-même, notre délé- 
galion continue à s'appeler « Délégation 
française. » 


Nous avons pris, pour éviter toute 
erreur, l'avis de juristes de droit interna- 
tional. D'un accord unanime, ils nous ont 
déclaré qu'aucune objection étrangère ne 
pourrait étre valablement soulevée, Le 
Gouvernement est maître du titre de ses 
délégations comme de leur composition. 

Nos collègues que ce point avait inquié- 
és, et qui par ailleurs étaient d'accord 
avec l’ensemble de la commission sur le 
principe inspirant la proposition, se sont 
dès lors déclarés satisfaits. 


Jls n’en reste pas moins que leur obser- 
vation garde tout son intérêt et que nous 
pouvons penser qu'il eût été préférable 
d'attaquer cette grande réforme par l'Or- 
ganisation des Nations Unies elle-même et 
de modifier tout d’abord à l'O.N.U. le litre 
de nos délégations, Nous pensons cepen- 
dant qu’il est peut-être plus politique, si- 
non logique, de commencer cette « réva- 
lution » par l'organisation culturelle in- 
ones ad va D'une part, il est inutile de 


soulever délibérément des susceptibilités 
qui pourraient s'élever, d'autre part, nous 
avons considéré également comme logique 
de manifester notre Union française dans 
le domaine de la culture, où elle peut don- 
ner une image particulièrement belle 
d'une mise en commun de richésses inf 
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piment variées au service d’un idéal com- 
mun. 

En conséquence, la commission des 
affaires extérieures, à l'unanimité, a décidé 
de vous proposer l'adoption de la proposi- 
tion que vient de vous soumettre M. Ca- 
frice, (Applaudissements ay centre et à 
gauche.) 

. ésident. Dans la discussion gé- 
périls à parole est à M. le président de 
Ja commission. 


M. Griaule, président de la commission 


‘des affaires culturelles et des civilisations 


d'outre-mer. Mes chers collègues, je pense 
qu'il n'est pas nécessaire de vous donner 
ci, et aujourd’hui, une définition de 
LU, N. E. S. C. O.; on vient d’ailleurs de Je 
faire. De toute facon, il ne faudrait pas 
compter sur moi pour vous démonter les 
rouages multiples de cette institution. 
Plus que les on les intentions im- 
portent et il est bon de les rappeler à 
cette heure puisqu'il s’agit d'introduire 
l'Union française dans l'Union des nations. 


« La raison d’être de l'U. N. E. S. C. O., 
selon ses experts, cst de faire servir des 
rélations qui existent entre les nations du 
monde, dans les domaines de l'éducation, 
de la science et de la culture, à la cause de 
la paix internationale et de la prospérité 
commune de lhumanité, dans la convic- 
tion que la paix doit être établie, si l'on 
veut qu’elle dure, sur le fondement de la 
solidarité inteliectuelle et morale de l’hu- 
manité ». 


Sur ce principe général et généreux, il 
est facile, semble-t-il, de s'entendre et il 
est hors de doute qu’à son F à jee 
font intéressés non seulement la France 
métropolitaine mais encore tous les peu- 
ples de l’Union française. 


Lorsque je dis « hors de doute », il s’agit 
d'une façon de parler et de parler entre 
nous. Il n'existe, en effet, aucun doute, 
chez aucun d’entre nous, sur la nécessité 
de faire entrer l’Union française tout en- 
fière dans le concert intellectuel du monde. 
le vote de votre commission des affaires 
culturelles le prouve. 


Mais il est un doute ailleurs, dans d’au- 
te: esprits, et il n'est pas dit que notre 
fniligtive soit approuvée par tous. Il n’est 
ar dit qu'elle ne sera pas violemment com- 

attue par les retardataires — et ils sont 
légion! — de la caravane humaine, par 
certains politiques pour qui le racisme est 
toujours valable, par certains juristes — 
je ne dis pas Cabbalistes — qui ferment 
es yeux à la lumière, par certains esprits 
chagrins qui traînent derrière eux leurs 
basques de rêves démodés. 


«Non, certes, nous n’avons pas terminé 
les bagarres sans grandeur, Nous n’en 
avons pas fini avec les contradicteurs 
pullulants et bien décidés, 


Supposons le problème résolu, je veux 
dire le principe atimis d'une transforma- 
tion de la commission nationale en com- 
mission de l’Union française. 


Ici, la véritable tâche commente, et je 
Voudfais en faire apparaitre un seul 
aspect aujourd’hui, 


Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
parler du travail que fera cette commission 
concernant l'éducation et la science; je 
veux parler de celui qui lui vaudra Le 
troisième terme figurant dans le titre 
même de Y'U. N. E. S. C. 0.: Organisations 
des Nations-Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 


La culture! Quel inquiélant singulier ! 
que inquiétant singulier occidental! 
Aurait-il, dans le titre de l'U, N. E. S. C. O., 
ie sens que lui donnait une récente et 
rententissante conférence internationale ? 
Y aurait-il une culture unique, la nôtre; 
une solulion unique; l'expansion plané- 
taire de notre culture ? N'y aurait-il pas de 
cu:ture chinoise, de culture ,inca, de 
culture arabe ? N'est-cè pas au hom d'une 
civilisation, d'une culture éthiopienne que 
nous avons été quelques-uns, autrefois, à 
nous dresser contre une certaine culture 
fasciste ? 


Et ne croyez pas, mesdames, messieurs, 
qu'il s'agisse de déclaration gratuite, de 
coup de chapeau démagogique octrové 
dans une pénombre intellectuelle. IL serait 
facile de vous montrer et démontrer que 
cette culture éthiopienne, pour ne parler 
que d’elie, apporte des documents consi- 
dérables à ceux-là même qui ont en par- 
tage, dans nos contrées, l’étude des phéno- 
menes les plus purs des sociétés humaines, 
je veux dire Les philosophes et les théolo- 
giens. C'est, en effet, dans les archives 
éthiopiennes qu'ont été conservés des 
textes remontant à la plus haute antiquité 
chrétienne, par exemple l'Apocalypse de 
Pierre, dont on ne possédait que des 
fragments grecs crratiques, Si étonnant 
que cela puisse paraître, la seule langue 
qui ait fourni le texte complet de cette 
Apocalypse est la langue liturgique éthio- 
enne. C'est dans cette langue aussi qu'il 
aut rechercher les écrits de Saint frénée, 

‘disciple de Polycarpe qui, lui-même, mar- 
cha sur les traces de Jean. 


Nous sommes à l'aube de la gensée 
F chrétienne. Il faut constater que les Ethio- 
piens, libres pendant deux mille ans, et 
dont on a voulu faire des esclaves en plein 
vingtième siècle, ont été les bénédictins 
du premier millénaire. 


Vous me dircz peut-être que nous nous 
élevons là à des haulcurs inhabituelles. 
Mesdames, messieurs, la culture n’est pas 
le + des bas-fonds. D'ailleurs, il serait 
ossible de donner ici des exemples plus 
aumbles qui n'en constituent pas moins 
des biens précieux du patrimoine des 
hommes. Je pense à ces pâtres noirs des 
basses plaines orientales qui exaltent la 
beauté de leurs bœufs en leur chantant 
pendant des heures des vers improvisés ; 
je pense à ce souverain d'une province 
septentrionale de l'Ethiopie qui me disait: 
« Ma couronne, c’est le tournoiement sur 
ma tête du fouet de labour ». 


Et que dire des philosophies, des littéra- 
tures de l'Asie, des symbolismes, des my- 
thologies de l'Afrique noire ? N'y a-t-il pas 
là des doctrines d'interprétation de la 
pensée. des résultats de là pensée dont 
l'éclectisme n'empêche pas d'apercevon 
certaiue pr‘contnance de l'esprit, 


Messieurs, tous les hommes, dans tenus 
CS piys, rossèdent une culture qui peul 
étre j'us où moins origina's, plus on 
moins comprise au delà de ses p'orras 
frontières, plus ou moins aristocratique, 
plus ou moins populaire, mais toujours 
aussi valable, ausi vivante pour ceux qui 
la chantent. 


C'est, je crois, dans cette constatation 
que nous devons chercher notre devoir, 
je veux dire le devoir de cette commission 
de l’Union francaise, si elle est créée 
comme nous le souhaitons. Il ne s'agira 
pas, pour elle, de représenter auprès de 
notre Gouvernement ou dans les concerts 
internationaux, seulement la culture, l’ad- 
mirable culture francaise. 1 eût suffi, 





J dans ce cas, de Jaisser fonctionner Ja 








commission dans son état actuel, Certes, 
il nous plairait de voir siéger, au titre de 
la culture française, des Indochinois, des 
Africains du Nord, des Noirs, des gens des 
îles et ce serait notre fierté d'administrer 
au monde une preuve de l'éternité des va- 
leurs françaises. 

IL s'agira plutôt, mesdames, messieurs, 
de représenter au sein des nations toutes 
les cultures de la planète et notamment 
celles des contrées d'outre-mer, que nous 
devrons promouvoir, dans lesquelles nous 
aurons sans doute à mettre quelque le- 
vain. Mais il ne devra jamais nous faire 
oublier la pâte; un bon pain est celui qui 
n'a plus le goût du levain. 


Oui, mesdalnes, messieurs, les Occi- 
dentaux doivent se faire à cette idée d'une 
arrivée sur leur plan de ces nouveaux 
venus partis depuis des siècles ou depuis 
des millénaires de la même nuit qu'eux. 
Ils ne doivent plus considérer comme un 
calice d’amertume la reconnaissance offi- 
cielle des civilisations d'outre-mer, et 
d'ailleurs, tant pis pour ceux qui le pren- 
nent ainsi: qu'ils le boivent, ce calice, 
jusqu'à la lie, en pensant à un précédent 
dont on à beaucoup parlé... 


Et lorsque se seront tus les brouhahas 


de ces nouvelles installations, les hommes 
pourront enfin dénombrer leurs riches- 
ses spiritnelles ; ils se trouveront, croyez- 
moi, plus riches qu'ils ne le supposaient, 
Après avoir découvert la terre, ils se dé- 
couvriront eux-mêmes, et de mème que les 
Egyptiens, les Grecs et les Sémites, entre- 
méêlés dans Alexandrie, ont fait surgir des 
formes nouvelles du savoir valables pour 
tout un monde, de même que la diversité 
ethnique de la Crète n'a pas empêché ce 
qu'on appelle parfois le mmiraclé grec, de 
même ces peuples venus de tous les hori- 
Zons, qui se sentent eux-mêmes, qui veu- 
lent être eux-mêmes, qui entendent évo- 
luer à partir d'eux-mêmes et contrôler, et 
vérifier et juger leur évoluti u ; 
peuples unissant leurs efforts enfin frater- 


nels dégageront de leurs cultures origi- 
nales des valeurs qui ne seront plus ni 
d'Orient, ni d'Occident, mais universelles, 
(Vifs applaudiss( ments.) e 

_M. le président. La parole est à M. Lau- 
tissier, 

M. Lautissier. Mesdames, messieurs, 


t 


n'est aucun des problemes visant à aider 
à la réalisation de l’Union française qui 
n’intéresse les conseillers du groupe com- 
muniste et apparentés. Certes, les rouages 
de l'Union francaise sont loin d'ètre tous 
en place et, malheureusement, la politique 


gouverrem “ntale, dans de nombreux pay 
de l'Union française, ne favorise guëre la 
collaboration confiante et fraternelle des 


peuples qui la composent, Nous voudrions, 
nous, voir bâtir le peus tot possible cette 
Union française où les différents peuples 
pourraient partager les droits et les de- 
voirs sur le même pied d'égalité, Et nou 
voudrions que, respectant ces droits € 
ces devoirs, nous respeéclions au les orl- 
ginalités de ces différents peupl 


C’est inspirés de ce souci que com- 
missaires communistes ont ai l’éla . 
ralion de la fin du texte qui nous est 
soumis par la commission des affaire il 
turelles et qui modifie fondamental it 

{ | 


\ ir | texte 


arf Le 6... D 


le texte initial. Cert 

est loin d'être encore l 
aplanir toutes les diffleuités, nous avon 
voulu Je rendre plus général, de façon à 
permettre de réunir sur Jui une quasi- 
unanimité. Mais, ce faisant, on l'a dé- 
pouillé de précisions, en particulier sur 











252 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 JUIN 1948 





le mode de désignation des représentants 
à‘la commission de l'Union française au- 
prés de VU, N. E. S. C. O., précisions qui 
sont, à l’heure actuelle, incluses dans le 
rapport de la commission culturelle. 


Et c'est pour donner tout son sens à 
notre acceplation que je me permetirai de 
préciser notre conceplion sur la désigna- 
lion des PT de Ja commission 
de l’Union française auprès de VU. N, E. 
S. C. O0, Respeclueux de la Constitution qui 
nous dit: « Fidèle à sa mission tradition- 
nelle, la France entend conduire les peu- 
ples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires », 
notre groupe a le souci de ‘faire représen- 
ter le plus équitablement et démocrati- 
quement possible les civilisations d’outre- 
ner, 


Or, il est clair que le projet qui nous 
était présenté ne permetirail pas aux ci- 
vilisations autochtones de se faire repré- 
senter démocratiquement : il se limtait à 
des représentations d’'instituts ou d’acadé- 
mies à direction non autonome. Ce n’est 
donc pas chez nous qu'il faudra recher- 
cher les gens qui pratiquent le rarisme, 
mais bien sur d'antres bancs. (Mouve- 
ments divers.) 


M. le prés:dent de la commission. Pas 
sur Île mien, je pense. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Grane, 
vous savez bien que, dans votre groupe, 
3 y à M. René Moreux. 


M. le président de la commission. Je 
parle de :non banc et de ce que je connai. 


M. Lautissier, Je dis ceci, parce que Jars- 
que M. Griaule à parlé du 1acisine, il s’est 
tourné vers les bancs communistes. 


M. le président de la commission, Nuille- 
ment. 


M. Lautissier. Je précise: nous n'avoss 
pas voulu faire de racisme, puisque notre 
souci a été de faire représenter largement 
les autochtones. 


M. le président de la commission. Je 
vous prie de ne pas interpréter. Vous êtes 
tous du même côté; on est bien obligé de 
se tourner dans votre direct:on. (Sourires.) 


H. Lautissier, Nous ne discuterons pas Ja 
valeur des établissements qui nous étaient 
indiqués dans le texte initial, pas plus 
d'ailleurs que nous ne nierons Ja compé- 
tence technique des deux représentants de, 
notre Artembiée auprès de la commission 
nationale de l U. N. E. $. C, 0. Mais vous 
adimettrez avec nous que la meilleure fa- 
con de faire représenter l'Union francaise 
consiste à placer sur un même pied d'éga- 
lité tous les peuples de l'Union française. 


Mme le rapporteur de la commission des 
affaires extérieures. Nous sommes tous 
d'accord. 


M. Lautissier. Nous voulons voir les po- 
pulations d'outre-mer gérer démocratique- 
ment leurs intérêts sans subir une tutelle 
qui ressemble trop parfois à un joug et 
c'est pourquoi nous avons insisté pour que 
le rapport qui donne un sens aux formules 
vagues de la proposition soit plus clair et 
plus précis. . 

C'est ainsi notamment que, dans Je rap- 
port de Ja commission, nous avons insisté 
pour que la section des territoires d'outre- 
er soit composée surtout de personnali- 
tés culturelles autochtones, désignées par 
Jes assemblées locales 





M, le rapporteur. C'était déjà inserit dans 
le projet primitif, ce n’est pas vous qui 
l'avez fait porter! 


M. Lautissier. Monsieur Catrice, vous 
n'avez pas lu le rapport (Erclamations et 
rires), vous n'avez pas le droit d’interve- 
nir, Je ne vous permets pas de m'inter- 
rompre. (Rires au centre et à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. N'oubliez pas que c’est 
moi qui suis l’auteur du rapport, 


M. Lautissier. C'est dans ce domaine 
comme dans d’autres un principe que nous 
voudrions voir se généraliser ! 


M. le rapporteur. Il ne faut pas faire dire 
à quelqu'un ce qu'il n’a pas dit. 


M, Lautissier. Je vous répète, monsieur 
Je rapporteur, que je né vous ai pas aulo- 
risé à m'interrompre. 


M. le rapporteur. Je répèle qu'on n'a pas 
le droit de dire le contraire de la vérité. 


M. Lautissier, Je reprends donc et je 
vous dis que c'est, dans ce domaine 
conune dans d’autres, un principe que 
uous voudrions voir se généraliser pour 
nous permettre de marcher à grands pas 
vers l'application de la Constitution. 

Par ailleurs, toujours soucieux de non- 
ingérence dans les Etats non associés, 
nous ne pouvions accepter le projet initial 
faisant intervenir partiellement le gouver- 
nement francais dans la désignation des, 
délégués. 

C’est ainsi, en donnant à la propo- 
sition tout le sens du mode de désignation 
démocratique des représentants à Ja com- 
mission de YUnion française auprès de 
PU. N. E. $. C. O., inclus dans le rapport 
préparé par la commission des aflaires 
culturelles, que les conseilers commu- 
nistes se rallicront au texte soumis et vote- 
ront le projet présenté par Ja commission 
des affaires culturelles, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je tiens maintenant, au nom du groupe 
communiste que je représente à cette tri- 
bune, à m'élever contre un fait dont nous 
avons été victimes en commission. (Mou- 
vements au centre et à gauche.) 


Je vais m'expliquer en en appe:ant au 
témoignage de tous les commissaires de 
la commission des aflaires culturelles. 


Dans une première séance de travail, no0- 
tre commission des affaires culturelles à 
désigné M. Catrice pour élablir le rapport 
provisoire. 

A la suite de ce rapport, d'importantes 
remarques ont été faites, notamment sur 
le passage final que je viens de vous indi- 
quer, concernant la désignation des repré- 
sentants auprès de la commission. 


M. Catrice devait tenir compte de ces re- 
marques et présenter le rapport qui devait 
nous être lu à cette tribune. 

Ce nouveau projet de rapport nous fut 
distribué à la séance de travail même, au 
moment où nous commencions la discus- 
sion, C'était un document de seize pages, 
qui ne fut pas lu en totalité; M. Catrice se 
contenta de nous signaler que les modi- 
fications portaient principalement sur la 
fin du-rapport, et tenaient compte des ap- 
préciations que nous avions formu:ées. 


La fin du rapport était donc modifiée, 
mais le début ne devait pas l'être, | 





Or, quelle ne fut pas notre stupéfaction, 
après avoir lu, étudié et discuté la fin du 
rapport, de constater que dans ces seize 
pages, dont les deux dernières avaient re- 
tenu notre attention pendant près de deux 
heures, le rapport adopté avait été modifié 
dans son début, } 


Tout un passage, ne figurant pas dans le 


début du rapport provisoire, que M. Ca- 


trice nous avait dit ne pas avoir modifié, 
s’y trouvait inelus, : 


Dans cette adjonction, que M. Catrice n’a 
pas lue en commission, nous trouvons des 
passages sur lesquels nous ne pouvons pas 
être d'accord, notamment lorsque M. Ca- 
trice par:e de forme de civilisation, « de 
collectivisme totalitaire, »… 


M. le rapporteur. J'ai lu ce passage inté 
gralement en commission, Ce que vous 
dites n'est pas exact. 


M, Lautissier. Il est évident que <i nous 
avions eu cônnaissance de ce passage en 
commission, nous nous serions élevés... 


M. le rapporteur, Je l'ai lu intégrale- 
ment en commission. “ 


M. Lautissier. nous n'aurions pas 
manqué de signaler notre désapprobation 
sur ce texte. C’est pourquoi, en toute con- 
fiance… | 


M. Lapart. Laissez parler M. Catrice; il 
ne parle jamais! 


M. le président. J: vous en prie, mes- 
sieurs !.… 


M. Lautissier. Monsieur le président, je 
vous demande de me laisser terminer, 


M. le président. C'est précisément pour 
défendre votre droit de paro!e que j'in- 
terviens. 


M. Lauiissier. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


C'est d’ailleurs en tenant compte du fait 
ue nous n'avons pas été avertis de ce 
changement fondamental que je tiens à 
protester ici. En toute confiance, nous 
avons cru M. Catrice lorsqu'il nous à indi- 
qué ne pas avoir modifié le début du rap- 
port. Or, je dis qu'à l'heure actueile, il 
s’agit d’un véritable abus de confiance, 
{Protestations au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie ! 


M. Lautissier. Cet abus de confiance ne 
peut guère favoriser les travaux de notre 
Assemblée. 


Pour notre part, nous condamnons de 
telles méthodes. Et, pour reprendre. une 
certaine formule, nous disons que ces 
méthodes  dégradent l'esprit humain! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je proteste! 


M. Lautissier. À l'avenir, nous nos 
verrons dans l’obligation de revoir en dé- 
tail les*rapports avant leur impression et 
de les discuter pied à pied, lettre par let- 
tre, même si les travaux des commissions 
doivent en être prolongés, ceci pour éviter 
des incidents comme ceux que nous ve- 
nons de connaitre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, t3 
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M. Max André. Je proteste de Ja façon la 
plus énergique contre les Le 208 de 
M. Lautissier, Il est inadmissible que, 
dans notre Assemblée, l’on s'accuse les 
uns les autres d’ « abus de confiance ».… 


M. de Peretti. C’est la deuxième fois! 


M. Max André. et qu’on emploie des 
injures de ce genre. 


M. Jean Curabet. Les faits sont-ils exacts 
ou non? 


M. le rapporteur. Ce n’est pas exact! Le 
passage incriminé a été lu eh commission. 
Si M. Lautissier dormait à ce moment-là, 
tant pis pour lui! 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs ! 


M. Lautissier. Je n’ai pas pour habitude 
de dormir au cours des débats, et vous 


savez très bien que nous avons discuté 


pied à pied, pendant deux heures. 


M. le rapporteur. Je maintiens que j'ai 
lu ce passage en commission. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais simplement dire un mot. Ce 
n’est tout de même pas parce que je n’ai 
pas présidé cette séance que les choses 
ont aussi mal marché! (Rires à l'extrême 
gauche.) 


C’est 
Donnat! 


M. Donnat. Oui. 


M. le président de la commission. . Eh 
bien, alors?.… 


vous qui présidiez, monsieur 


_M. Cazelles. Le président de la commis- 
sion n’a qu’à se reporter au procès-verbal 
de la séance! 


M. le président. La parole est à M. Ray- 
mond Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais que l'incident qui vient 
de se produire, au sujet duquel je me soli- 
darise entièrement avec mon camarade 
M. Lautissier, servit une bonne fois à faire 
régler leur travail, d’une façon correcte, 
par notre Assemblée et ses commissions, 


J'ai moi-même pris la peine de comparer 
les rapports provisoire et définitif rédigés 
par M. Paul Catrice; et je dois dire qu’il 
y a eu des changements dans le début 
du rapport, changements qui n’ont pas 
été, d'après mes renseignements, soumis 
à la discussion de la commission. 


M. le rapporteur. Mäis vous n'étiez pas 
en commission ! 


M. Raymond Barbé. J'indique ce que 
M ont rapporté mes camarades de la com- 
Iuission, D'ailleurs, il sera facile d'en re- 
trouver frace au procès-verbal. 


._A-t-on discuté en commission de ces va- 
riations sur la première partie, lorsque le 
deuxième rapport a été éxaminé ? 


Il faudrait que les rapporteurs prissent 
l'habitude de se référer aux termes de 
notre règlement, et notamment aux ar- 
ticles 42 et 66, indiquant que les rapports 
sont des documents rédigés au nom de la 
comussion.et non au gré de Jlenr fantaisie 
personnelle. 


| 





| 


Nous avons déjà dans cette Assemblée, 
signalé que certaines personnes, lors- 
qu’elles étaient investies de fonctions de 
rapporteur, prenaient de particulières li- 
bertés avec l'opinion de la majorité de la 
commission qui les avait désignées. 


Je sais bien que certaines commissions 
travaillent avec un esprit beaucoup plus 
sérieux. Je n’en veux pour préuve que Ja 
commission des affaires re jp te qui à 
discuté mot à mot — M. Juge ne me con- 
tredira pas — (Sourires) deux rapports 
dans sa séance d'hier, Je considère que 
celte méthode est certainement la meil- 
rleue sans qu'il soit pour cela nécessaire 
de passer des heures à nos travaux en com- 
mission. Mais je pense qu'il n’est peut- 
être pas bon de changer, sans mandat, cer- 
tains passages du rapport provisoire, avant 
qu'il devienne définitif, ou ensuite, lors- 
en le rapport définitif est imprimé, de 
lire à la tribune un discours absolument 


différent de ce rapport. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je n'ai pas lu; mon dis- 
cours n'était pas écrit. 


Mlle Le Ber. Je pense qu'on pourrait faire 
appel au témoignage de nos camarades 
présents à la commission pour dire qu’on 
a lu les changements du début du rapport. 


Je me souviens très bien, car je l'avais 
préparé avec M. Catrice, qu'on a lu le début 
du rapport. J'en appelle à mes camarades 
présents à la séance. Je sais bien que lors- 

u’on a commencé, certains commissaires 
taient absents, mais je demande à ceux 
ui étaient là d'en témoigner, De toute 
acon, M. Donnat, qui présidait, doit se 
rappeler ce fait. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale ? 


M. Donnat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Don- 
nat. 


M. Donnat. Au moment précis de cette 
discussion en commission je présidais Ja 
séance, en remplacement de M. Griaule, et 
nous avons travaillé de la manière sui- 
vante: un deuxième rapport ronéotypé a 
été présenté; il faisait suite à un premier 
rapport discuté la semaine précédente. 11 
a été décidé que la différence essentielle 
entre les deux textes portait surtout sur 
la fin du rapport, compte tenu de l’obsem 
vation faite au cours de Ja première dis- 
cussion. 

En conséquence, nous n'avons pas re- 
mis en discussion la première partie du 
rapport. 


Mile Le Ber. On à commencé par lire 
les modifications qui avaient été apportées 
au début du rapport, et notamment Ja dif- 
férence que vous signalez. 


M. Donnat. Je ne me rappelle pas cela. 


M. Laurin. C'est une discussion de com- 
mission et non d’assemblée plénière! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Paul Catrice. Parlant en mon nom 
ersonnel, et non plus comme rapporteur, 
Je voudrais faire deux remarques. 


Je proieste très vigoureusement, et 4° 
remercie le président, M. Max André, e 
ce qu'il a dit tout à l'heure, contre l’im- 





putation d'abus de confiance qui me serait 
soi-disant reproché. 


Je dirais d’ailleurs que je commence à 
avoir un peu l'habitude — cela fait la 
troisième fois — de ces allaques persons 
nelles me montrant que les commissaires 
et les collègues communistes interprètent 
de facon assez curieuse les décisions de 
leur congrès national! (Aires.) 


M. Raymond Barbé. Le congrès national 
du parti communiste n'a jamais interdit 
de critiquer M. Catrice. (Jtires à l'ex- 
trême gauche.) 

Je voudrais 


M. Paul Catrice. is faire res 
marquer, tout d'abord, que j'aftirme — 
et si vous voulez une affirmation plus S0- 
lennelle, j’affirme sur l’honneur, monsieur 
Lautissier — que j'ai lu ce passage en 
commission, sous la présidence de M. Don- 
nat, notre collègue communiste. Je le 
répète, je l’affirme sur l'honneur. 


J'affirme, en second lieu, que la phrase 
que vous incriminez n'est pas une phrase 
de moi mais une phrase de l'U.N.E.S.C.O. 


M. Lautissier. Je n'ai jamais dit cela. 


M. Paul Catrice. Cette phrase est intro 
duite dans mon rapport par ce passage: 
« Le travail de l'U.N.E.S.C.0. en faveur de 
la euture peut se concevoir de deux fa- 
cons... ». Je ne dis pas du tout que j8 
prends cette phrase à mon compte. 

M. Laurin. C'est dommage! C'est un 
manque de courage ! 


M. Paul Catrice. Celte phrase se trouve 
dans ce rapport. Mais, comme je l'ai ins 
diqué, elle a été lue en commission. Cecx 
est une affaire personnelle que je ne sou 
haiterais pas pro'onger, 

Mais je voudrais revenir et 
vigoureusement sur ce qui à cle 
début par M. Lautissier, 

En effet, M. Lautissier prétend que c'es 
grâce à l'intervention des commissaireg 
communistes que l’on a introduit cette 
participation des personnalités culturelies 
autochtones et que, sans leur interven« 
tion, cette commission de l'Union fran 
çaise pour l'Unesco que nous préconisong 
n'aurait été composée que de membres 
européens. 

Or, si je prends notre proposition pri« 
mitive, n° 138, page 2, paragraphe 1°, j'y 
lis: « Invite le Gouvernement... à trans- 
former... la commission nationale auprès 
de l'U. N. E. S. C. O0. en une commission 
de l'Union française dans laquelle Jesg 
Etats, territoires et départements de 
l'Union française seront représentés de fa« 
con assez large pour y faire figurer 
les personnalités des civilisations aus 
tochtones. » 

La formule est assez claire; si l’on saif 
lire le français, on comprend ce que cela 
veut dire: ce ne sont ni M. Lautissier n 
le groupe communiste qui ont fait intro« 
duire cette notion de la représentation deg 
personnalités autochtones, Leur interven« 
tion à consisté surtout — je Je reconnaig 
et le travail en commun à été très heus 
reux — à préciser certains points du rap« 
port, mais non pas du tout sur cette par 
liripation de personnalités autochtones. 

Je ferai remarquer d'ailleurs que leg 
commissaires communistes ont fait adop« 
ter cette rédaction du rapport définitif qui 
dit maintenant: « dans laquelle les Etats, 
etc., seront représerités de façon assez 
large pour y faire figurer chacune des ei« 
vilsations de J'Union française ». Cettg 
formule est beaucoup moins bonne, beau 


prolester 
dit au 
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coup moins représentative des autochtones 
que la première que j'avais moi-même 
proposée, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
Anûré. 


M. Max André. À propos de cet incident, 
je voudrais poser une question de prin- 
cipe. 

On a reproché tout à l'heure à M. Ca- 
trice d’avoir présenté son rapport à l’As- 
semb'ée sans le lire. Je dois préciser que 
cette méthode est normale et même sou- 
haitable. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


Les rapports sont imprimés et distri- 
bués. Chacun de nous peut en avoir çcon- 
naissance. Si les débats commencent par 
une longue lecture, toujours insipide et 
difficile à suivre — quand on lit on est 
rarement suivi par l'Assemblée — c'est 
vraiment du travail inutile! 

En réalité, l'intervention du rapporteur 
à la tribune doit consister essentiellement 
eli Un résumé, ou en un développement 
du rapport, selon les circonstances. Evi- 
demiment, le rapporteur n'engage que 
lui-même si, dans certains détails, il 
s'écarle des termes du rapport, qui reste 
tout de même intact; je crois qu'à cet 
égard on ne peut faire aucun reproche à 
M. Catrice. 


J'ajouterai que, dans une autre assem- 
blée, j'ai entendu le président de la com- 
uission du règlement, qui était un très 
vieux parlementaire — je pense à M. Grum- 
bach — dire, à propos non pas d’un inci- 
dent de ce genre, mais au sujet d’un très 
leng rapport lu à la tribune, qu'il allait 
proposer d'inscrire dans le règlement du 
Conseil de la République l'interdiction de 
lire les rapports. 

C'est un point de vue auquel nous pour- 

rions peut-être nous rallier. De cet inci- 
dent, il faut seulement retenir qu'il y a 
Soit malentendu, soit inadvertance de la 
part du groupe communiste, qui n’a peut- 
être pas suivi avec l'attention souhaitable 
fous les débats en cofnmission, (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Curabet, À cet égard, monsieur 
Max André, vous savez que nous n’avons 
pas de leçons à recevoir ! 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, chers collègues, 
Jorsqu'en vertu de la Constitution, nous 
suggérons <ertaines revendications au 
nom des peuples que nous représentons, 
il y à des gens, même de bonne foi, qui 
disent; « Ils veulent maintenant décrocher 
Ja lune... » 


Nous voulons profiter de l’occasion qui 
nous est offerte aujourd'hui pour dire, 
uue fois de plus, que nous irons à la lune, 
si c’est là que se trouvent les secrets 
éléments qui permettront de faire du 
« vrai tout » que doivent constituer dé- 
gormais la France et les territoires qu'elle 
a pris en charge, une réalité tangible. 

L'Assemb'ée de l'Union française est ho- 
norablement représentée à l'U. N. E. Ss. 
C. 0. par nos éminents collègues. MM. 
Griaule et Julien, et, comme M. l'abbé 
Catrice le disait tout à l'heure, nous ne 
pouvons que remercier M. le ministre des 
affaires étrangères de cette heureuse Cici- 
Sl1on. 

Mais il 
comme elles 


les choses 
d'hier 


dre 
tendance 


convient de 
sont: la 


comme celle d'aujourd'hui contique à tout 


ramener au plan métropolitain; on pense 
peu, à l'Union française, à cet agrégat de 
philosophies, de cultures et de civilisa- 
tions que vient de rappeler si vigoureuse- 
ment M. le professeur Griaule, 


Nous connaissons bien aussi l'argument 
se'on lequel nos territoires sont toujours 
écartés. On dit: « Nous ne pouvons les 
convier à la discussion de problèmes cul- 
turels, puisqu'ils sont sans instruction. » 


Ne pense-t-on pas qu'il ne faut pas s’ex- 
poser à nouveau à la critique de nations 
traditionnellement affligées de préjugés ra- 
ciaux en invitant à la discussion de ques- 
tions internationales ceux qui n’ont pas 
trouvé de bon goût de venir siéger à 
l’Assemblée qui, tout dernièrement, a éla- 
boré la Constitution française. 


Nous demandons au Gouvernement et à 
la France d’aller jusqu'au bout de leur rai- 
sonnement en nous convainquant et en 
convainquant le monde, par notre présence 
partout, que l'Union française, œuvre ori- 
ginale et hardie, est bien une réalité vi- 
vante. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
votera donc la proposition qui nous est 
soumise parce qu’elle envisage des mesu- 
res qui permettront d’'aftirmer l'Union 
francaise. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Savi 
de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
les auteurs de la proposition qui naus est 
soumise ont très bien fait de songer à 
demander que l’Union française soit repré- 
sentée à V'U. N. E. S. C. O. 

Nous constatons avec satisfaction que ce 
geste est la marque qu’on attache une cer- 
taine importance à la connaissance des ci- 
vilisations non occidentales. 

Il importe vraiment qu'au moment où 
des savants se dépensent jour et nuit pour 
développer de plus en plus nos ressour- 
ces naturelles, et notamment les ‘ressour- 
ces agricoles et minières, on pense égale- 
ment à ce que le facteur humain des terri- 
toires d'outre-mer pourrait apporter à la 
métropole, dans le domaine social et cul- 
turel de nos vieilles civilisations. 


Nous pensons que par une connaissance 
approfondie de nos civilisations, ceux qui 
sont appelés à nous guider vers un meil- 
leur avenir, sauront s'adapter à la menta- 
Aité des populations d'outre-mer, et cela, 
au mienx de nos intérêts communs au 
sein de l'Union francaise, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. Il serait souhaitable que 
les propositions déposées par les conseil- 
lers et les rapports faits au nom des com- 
missions fussent imprimées au Journal of- 
ficiel, car, au cours des débats de cette 
Assemblée, le rapport n'apparaît pas, à 
moins qu'il ne soit lu; il figure, dans 
ce dernier cas, au compte rendu in ex- 
tenso. 


Les rapports des commissions importan- 
tes de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République sont publiés au Journal 
officiel. 


M. Alfred Bour. Ils ne paraissent qu’en 
annexe. vostérieurement. 








M. Cianfarani. En suivant la même mé. 

fhode, nous éviterions les discussions pe. 

y ce auxquelles nous avons assisté tout 
"heure, 


M. Alfred Bour, Les ra s doive 
être distribués au De vif ” 


M. le président. Les rapports des deux 
autres assemblées sont, en effet, iés 
à peu près six mois après avoir été mis 
en discussion, sa 


L < Alfred Bour. Quelquefois même plus 
ard. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2. 


Je vais donner lecture de la proposi- 
tion. 


M. Paul Catrice. Je voudrais auparavant 

signaler une erreur matérielle qui s'est 

lissée à la troisième ligne du texte de 

proposition. I faut lire à cet endroit: 

« la commission nationale pour l'U, N.E, 

. C. 0. », et non « la commission natio- 
nale près de l'U. N. E. S. C. 0. ». 


M. le président. Je prends note de cette 
rectification et je donne lecture de li 
proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement de la République 
française : 

« 1° A transformer la commission natio- 
nale pour l'U. N, E. S. C. O. en commis- 
sion de l'Union française, dans laquelle 
les Etats, territoires, départements de 
l’Union française seront représentés de fa- 
çôon assez large pour y faire figurer cha- 
cune des civilisations de l'Union fran- 
çaise. 

« Cette commission comprendrait : 

a) Une section métropolitaine et des dé- 
partemerts d'outre-mer ; 

_b) Une section de l'Algérie et des ter- 
ritoires d’outre-mer; 

« €) Une section pour chacun des Etats 
associés; 

« 2° A transformer la délégation fran- 
çaise aux conférences internationales de 
lJ'U. N.E.S. C. 0. en délégation de l’Union 
française, qui comprendrait : 

« «) Des membres métropolitains ; 

« b) Des membres_originaires d'Algérie 
et des territoires d'outre-mer; 

« c) Des membres représentant chague 
Etat associé ». 

Il convient également d'apporter au 
titre de la proposition la rectification de- 
mandée par M. Catrice et de substituer, 
là encore, le mot « pour » aux mots 
« auprès de ». 





La commission est-elle d'accord ? 


M. le président de la commission. LD'ac- 
cori. 


M. le président. Il n’y a pas d’opposi- 
tion ?.. 

Le titre sera ilonc ainsi modifié. (Assen- 
timent.) 


M. Bidet. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote sur la proposition. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 





M. Bidet. Je prends la parole pour expli- 
quer le vote du groupe socialiste, Le 


groupe socialiste votera la proposition pour 
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mes u 


tes les raisons de principe que vient | 
de. mettre en évidence avec tant d'éléva- 
tion de pensée et de générosité de cœur 
M. le professeur Griaule. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Bidet. Je me garderai de.dire mal, 
après Jui, ce qu’il a dit si bien. 

Je désire souligner les raisons plus posi- | 
tives — qui, elles aussi, ont leur vertn 
et ont déterminé la décision du groupe 
socialiste. 

Nous pensons tout d’abord que le fait 
de transformer la délégation française aux 
conférences internationales de YU. N. E. | 
S. C. 0. en délégation de l’Union française 
sera un moyen d'orienter cet organisme 
vers l'établissement d’une culture univer- 
selle 

Nous devons considérer que notre Union 
française est déjà une mise en harmonie 
de civilisations apportées par des autochto- 
nes venant à peu près des cinq continents. 


Cet apport constituera un afflux de sang 
neuf qui permettra à l'U. N. E. S. C. O. 
de prendre un nouveau départ pour l’éta- 
blissement de cette culture qui devra être 
valable, non pas seulement pour l’Europe, 
mais pour l'humanité tout entière. 


Par ailleurs, il est sûr que la représen- 
tation des autochtones à la délégatien, 
sur le plan intérieur de l'Union française, 
apportera une cohésion nouvelle et renfor- 
cée à notre Union française, Celle-ci doit 
de plus en plus donner aux autochtones 
la possibilité de travailler dans tous les 
compartiments de l’Union française, et 
cela à égalité avec les métropolitains. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Enfin, sur le plan extérieur, ce sera une 
initiative heureuse que de faire apparaître 
sur la scène du monde une délégation de | 
l'Union française. 

Ainsi nous démontrerons que cette Union 
française — qui, pour certains, n’est en- 
core qu’une formule vague — est en voie : 
de devenir la réalité vivante qu’elle doit | 
être, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 








le président. Personne ne demande 
‘plus la parole 7. 


Je mets aux voix la proposition. 





(La proposition, mise aux voix, est adop- 
lée à l'unanimité.) 


és M 


PENSIONS DES OUVRIERS MAROCAINS ET 
TUNISIENS TRAVAILLANT LANS LES ETA- 
BLISSEMENTS DU MINISTERE DES FORCES 
ARMEES 


Adoption d'une proposition de résslution. 





M. le président. L'ordre du jour nr 
la discussion de la proposition de résolution 
de MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, Théve- 
nin et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant le bénéfice de la loi de pensions du | 
21 mars 1928 aux onvriers marocains et | 
tunisiens travaillant dans les établisse- 

ments et services dépendant des ministères 

des forces armées, de l’air et de la marine. | 


La parole est à M. le rapporteur de la | 
commission des affaires sociales, | 


M. Chassiot, rapporteur de la commission 


. des affaires sociales. Mesdames, messieurs, 


la commission des affaires sociales a exa- 
miné à nouveau la proposition de résolu- 
tion déposée par les groupes communiste 
et apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi étendant le 
bénéfice de la loi de pensions du 21 mars 
1928 aux ouvriers marocains et tunisiens 
travaillant dans les établissements et éer- 
vices dépendant du ministère des forces ar- 
nées (air, guerre, marine). 


A la demande des”auteurs, la commis- 
sion avait décidé d'en étendre le champ 
et, à l'unanimité, avait adopté le texte 
suivant : 


« L'Assemblée de l'Union française invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant à tous les ouvriers, quel que soit leur 
statut d'origine et quel que soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établissements 
et services dépendant du ministère des 
forces armées (air, guerre, marine), le bé- 
néfice de la loi de pensions du 21 mars 
192$. » 


Présenté à l’Assemblée le 20 mai, ce 
texte- avait été renvoyé à la commission 
sur intervention de M. de Peretti, deman- 
dant que fût précisé le terme « ouvriers » 
qui peut englober les étrangers. 


Eu principe, les établissements dépen- 
dant uu ministère des forces armées n'em- 
ploient pas d'étrangers. Cependant, cer- 


| tains ouvriers étrangers peuvent être em- 
! bauchés à titre exceptionnel, par contrat. 


Ces ouvriers ne sont pas régis par le statut 
du personnel. 


Tenant compte de ce fait, la commission 
des affaires sociales a décidé de modifier 
le texte de-sa proposition de résolution 
en ajoutant au terme « ouvriers » la pré- 
cision suivante: « régis par le statut du 
personnel ». Ainsi les étrangers ne seront 
pas compr parmi les bénéficiaires. 


La proposition de résolution présentée 
à vos suffrages par la commission des 
affaires sociales est donc la suivante : 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une loi 
étendant à tous les ouvriers régis par le 
statut du personnel, quel que soit leur 
statut d'origine et quel que soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établisse- 
ments et services dépendant du ministère 
des forces armées (air, guerre, marine), le 
bénéfice de la loi de pensions du 21 mars 
1922, » 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires extérieures, 


M. Joannin, raprorteur pour avis de la 
commission des affaires extérieures. Mes- 
dames, messieurs, votre commission des 
affaires extérieñres, saisie pour avis de !a 
proposition n° 155, a été unanime à émet- 
tre un avis favorable à adoption du 
texte que vient de vous présenter notre 
collègue M, Chassiot, an nem de la com- 
mission des affaires sociales, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion de la proposition de réso- 
lution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de cette proposition.) 





M. le président. Je donne lecture de la 
proposilion de résolution : 

«a L'Assemblée de l’Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une Joi 
étendant à tous les ouvriers régis par Île 
Statut du personnel, quel que soit :eur 
statut d’origine et quel que soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établisse- 
inents et services dépendant du ministère 
des forces armées (air, guerre, marine}, le 
bénéfice de la loi de pensions du 21 mars 
1928. » 


M. Bidet. Je demande la parole pour une 
explication de vote. 


M. Bidet. Le groupe socialiste votera la 
pores de résolution. Elle est con- 
orme à l’action toujours menée par le 
parti socialiste, dans les pays de l'Afrique 
du Nord notamment 


En'eflet, une distinetion dans la rémuné- 
ration, lorsqu'il s’agit d’un travail iden- 
tique. accompli par des travaileurs, est 
une distinction raciale. C’est, en consé- 
quence, une honte française, et l’on 
s'étonne parfois qu'il ait fallu tant de 
temps pour la faire disparaître. 

A travail égal, salaire égal. La proposi- 
tion répond à la mise en application de 
ce principe. C’est pourquoi le groupe so- 
ciaiste volera la résolution d'enthou- 
siasme. {Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix la proposition de résolution, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose d’en rédiger comme suit 
le titre: 


« Proposition de résolution tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une 
loi étendant à tous les ouvriers régis par 
le statut du personnel, quel que soit 
leur statut d’origine et quel que soit leur 
lieu d'emploi, travaillant dans les établis- 
sements et services dépendant du minis- 
tère des forces armées (air, guerre, ma- 
rine), le hénéfice de la loi de pensions 
du 21 mars 198, » 


I n’y à pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté, 

Je mets aux voix la proposition de résos 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée à l'unanimilé.) 


— 12 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l’ar- 


ticle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage de cinq candidatures à des com- 
missions. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires 
économiques, M. Monnet, en remplace- 
ment de M. Delmas; 


Membre de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 
M. Delmas, en remplacement de M. Syl 
vestre; 

Membre de commission des affaires 
financières, M. Michard-Pellissier, en rem- 
placement de M. Sylvestre; 
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Membres de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales: M. Cortinchi, 
en remplacement de M. Sylvestre ; M, Giard, 
en remplacement de M. Flinois. 


= 19 
DEPOT DE RAP?ORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Arnaull 
un 2apport, fait au nom de la Commission 
des affaires politiques et administratives, 
gur la proposition de résolution de 
MM. Mignot, d'Arboussier, Arnault et des 
erbres du groupe communiste et appa- 
rentés et des membres du groupe du 1as- 
semblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter la commission des affaires 

olitiques et administratives de l’Assem- 
Liée de l'Union française à désigner une 
mission d’information avec pouvoirs d’in- 
vestigation chargée d’enquêter- sur les 
conditions dans lesquelles se sont dé- 
roulées les élections à l'Assemblée algé- 
zienne, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 258 
et distribué. 

J'ai recu de M, Vauthier un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice, de la législation, de la fonction pu- 
dlique et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le pro- 
jet de loi, présenté par M. le ministre de 
a France d'outre-mer, tendant à rendie 
appiicables au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l’Indochine, l’Afri- 
que occidentale française et Madagascar, 
les dispositions de l'ordonnance du 27 oc- 
tobre 1945 réprimant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements 
ganitaires et hospitaliers. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 259 
ct distribué, 

— 4 — 


INCIDENT 


M. le président. M. d'Arboussier m'a de- 
mandé la parole pour un fait personnel, 


Je lui donne la parole. 


M. Gabriel d'Arboussier, Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, j'ai à faire une 
déclaration au sujet d'une allocution que 
de président de notre Assemblée a pronqn- 
cée à la radio et que je n'ai point enten- 
due, mais qui a été reproduite dans le 
numéro 524 du Bulletin de l'agence 
France-Presse. 

Je dois dire que je fais cette déclaration 
en mon nom personnel, en raison de 
l'émotion qu'ont proroqée en moi cer- 
tains termes de cette allocution, du fait 
que je suis aussi fidèle au peuple d'Afrique 
auquel j'appartiens, qu'au peuple de 
France dont je suis également issu. 

Il est certaines phrases qui, pour nous, 
— je m'excuse de le souligner — ne peu- 
vent plus être prononcées dans l'Union 
française. Un passage de cette allocution 
s'exprime ainsi: 

« Je n'aurai garde d'ouliier cette vieille 
Me de Saint-Louis du Sénégal, qui est de- 
venue, au XIXe siècle, le point-de départ 
d'une grande conquête sur la nature inhu- 
maine et des hommes qui ne l'étaient pas 
moins. » 

M. Griaule, dans une très belle interven- 


tion, a dit ici même ce que représentent 
&es civilisations d'Afrique, Vous venez de 





voter une résolution disant que J'U. N. E. 
S. C. O. devait comprendre des hommes de 
toutes les civilisations de l'Union fran- 
çaise. Si l’on continue à considérer que les 
hommes d'Afrique étaient des inhumains, 
ou des barbares, ou des sauvages, alors 
que d'autres hommes seraient seuls doués 
d'une civilisation supérieure, il est inutile 
de parler d'Union française, 

Je ne sais si les termes que j'ai rappe:és 
sont ceux que vous avez employés, 
monsieur le président, mais ils ont été pu- 
biiés, et c'est en raison de leur publication 
seu:e que je me suf$ permis cette évoca- 
tion. On a déjà suffisamment falsifié l’his- 
loire d'Afrique par les pirateries des Sa- 
mory et autres, on a suffisamment refoulé 
nos civilisations d'Afrique occidentale, 
pour que cette Assemblée, dans laquelle 
nous avons décidé de mettre en commun 
toutes les richesses de la nature humaine 
épanouies dans les différentes parties de 
l'Union française, ne donne pas à l’opinion 
publique métropolitaine l'occasion de nous 
attaquer, 


C'est la raison pour laquelle j'ai cru de- 
voir, dans les termes courtois et déférents 
qui sont dus à notre président, faire cette 
simple mise au point sur un objet qui, je 
vous le jure, me touche au plus profond 
de moi-même. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Mon cher collègue et 
ami, s'il est une personne que vous ne 
pouviez pas suspecter d’avoir, à un mo- 
ment quelconque, et en quelque mesure 
que ce soit, diminué la valeur de civilisa- 
tions qui ne sont pas la nôtre, c’est assu- 
rément moi. Et je crois bien que la meil- 
leure façon de trahir un texte est peut- 
être de le Lire partiellement, ear je suis 
bien sûr que, si vous le lisiez en entier, 
il prendrait dans cette Assemb:ée un tout 
autre sens et une toute autre portée que 
ceux que vous venez de lui donner, 


Ne faisons pas de procès de tendance ! 
Dans toutes mes interventions, et même 
quand je suis intervenu dans des milieux 
qu'on a l'habitude d'appeler colonialis- 
tes, je n'ai cessé d'appeler l'attention de 
tous ceux qui m'’entendaient ‘sur la néces- 
sité de respecter profondément toutes les 
civilisations. 


Vous m'avez accompagné au pays mossi, 
et il n’y a pas très longtemps que, dans 
un milieu qui aurait peut-être été un peu 
réfractaire à ces idées, j'affirmais avec 
vigueur la nécessité de respecter profon- 
dément la civilisation mossi, 


N'essayons donc pas, je vous Île de- 
mande, en extrayant une phrase d'un 
texte, d'en fausser la signification pro- 
fonde. Je suis sûr que vous ne le vou- 
drez pas. (Applaudissements.) 


J'aurais d'ailleurs aimé. que vous m'a- 
vertissiez de ce fait personnel avant de 
souiever l'incident. J’eusse apporté le 
texte, je l’eusse commenté, et je ne doute 
pas que l’Assemblée tout entière eût été 
d'accord avec moi pour approuver le sens 
et la portée que je donnais à cette allocu- 
tion que j'adressais, je crois — c’est à 
celle-là, sans doute, que vous faites allu- 
sion, car j'en pronGnce tant que je puis 
les confondre —, aux petits enfants de 


France. 


M. Gabriel d'Arboussier. Aux jeunes 
gens et jeunes filles de France. 


M. le président, En avez-vous ici-le 


texte ? 


les qu'il a prononcées. 





M. Gabriel d'Arboussier, C’ést le texte | 


de l'agence France-Presse. 
M. Alfred Bour. Je demande Ja parole, 


‘M. le président. La parole est à M. Alfrej 


Bour. 


M. Alfred Bour, Il serait tout à fait re. 
grettable que l'intervention de notre col. 
lègue M. d’Arboussier constituât un préct. 
dent dans cette Assemblée. 


. I me paraît inadmissible que le prési. 
dent d'une Assemblée soit mis en cause, 
sans en avoir été au préa'able avisé, par 
un collègue quel qu'il soit, et, je me per. 
mets de le dire, surtout par l'un des mem- 
bres de son bureau. Je ne crois pas que, 
dans les autres assemblées parlementaires, 
on puisse invoquer un seul précédent de 
cette nature et, pour ma part, j'espère 
he ne se reproduira pas. (Vifs applau- 


issements au centre et à gauche.) 


M. le président. Messieurs, je vous de- 
mande personnellement de clore cet inci- 
dent. Je suis persuadé que M. d’Arboussier 
n’a pas voulu m'être désagréable, Il à été 
blessé par une phrase, mais je dois dire 
que, me rappelant en effet les violences 
qui ont été commises, je pensais précist- 
ment au nom qu’il a prononcé. 


4 Raymond Barbé. Je demande la pa: 
role. 


M. le président. Laissez-moi terminer, 
monsieur Barbé, je vous en prie. Je vous 
donnerai ensuite la parole, 


Je vous assure, monsieur d'Arboussier, 
et les rapports que nous entretenons en 
portent témoignage, que je n'ai cessé de 
respecter profondément tous ceux qui font 
partie de l’Union française, à quelque titre 
que ce soit. 


Laissez-moi vous dire, en terminant, que 
c'est un petit procès de tendance que vous 
avez tenté. Vous avez eu tort. (Très bien ! 
très bien !) 


La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. M. Bour vient d'in- 

diquer que c'était un événement er 
tionnel que de voir. mettre en cause le 
résident d’une Assemblée pour les paro- 
Mesdames, mes- 
sieurs, vous avez sans doute senti com- 
bien ce fait tient particuliérement au 
cœur de notre ami Gabriel d’Arboussier, 
parce que c’est pour lui la question même 
de son Afrique, et le problème même de 
sa famille, puisqu'il est un descendant 
d'un de ces rois de l'Afrique noire que 
visait la phrase-de M: le président de 
l’Assemb'ée, que les armées françaises ont 
rayé de l'histoire, 


Mais ce n'est pas sur cela que j'inter- 
viendrai. Je voudrais es «rs qu'il y eut 
naguère dans cette Assemblée, et à l'occa- 
sion d'une allocution d’un président. de 
séance dans l'exercice de ses fonctions, 
une série d'interventions qui n'avaient ma- 
nifesté ni la réserve, ni l'élévation de 

nsée dont notre collègue Gabriel 

’Arboussier a fait preuve tout à l'heure 
lorsqu'il a relevé les paroles du président 
de notre Assemblée. 


M. de Peretti. Cela n’a rien à voir. C 
n'est pas du tout la même chose. 


M. Alfred Bour, Il s'agissait d'un inci- 


dent qui s'était produit en séance; c'est 
différent, 


M. le président. L'incident est clos. 
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M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur le pré- 
sident, je veux bien considérer les paroles 
que vous venez de prononcer, mais quant 
à penser que c’est un procès de tendance 
que j'ai voulu faire, je vous en fais mille 
excuses, j'ai voulu traduire ce que j'ai 
ressenti... 


M. le président. Vous avez mal ressenti. 


M. Gabriel d'Arboussier. et chaque fois 
que je ressens quelque chose je le dis, 
quelle que soit là personne à laquelle je 
m'adresse. Je traduis ma nsée, peu 
m'importent les raisons que l’on veut in- 
voquer et trouver à mes gestes. En tout 
| cas, je tiens à dire que la phrase en ques- 
tion est publiée par un organisme O0 ciel. 
Je n'ai pas eu l'honneur d’avoir le texte 
entier de votre allocution. 

















M. le président. Je vous le donnerai. 


M. Gabriel d’Arboussier. .….je le lirai 
avec attention, mais je tiens simplement 
à noter, monsieur le président, que vous 
n'avez rien rétracté des termes de la 
hrase que j'ai citée et que c’est bien 
ainsi :w elle a été reproduite dans le bul- 
letin de FA. F. P. (Applaudissements à 
b l'extrême gauche.) 


M. le président. Je n'ai rien à relrancher 
étant donné le sens que je donnais à cette 
phrase. 

M. de Peretti. Parfaitement, très bien! 


- M. Raymond Barbé. On dira désormais 





qu'il n'y à pas de racisme, 


M. de Peretti. Ce n'est pas du racisme, 
c'est de la mauvaise foi. Ne perdons pas 
notre temps à cela. 


M. Corval. C’est plaisant de ridicule. 


M. Raymond Barbé. Le ridicule n’est pas 
toujours de notre côté, monsieur Corval. 


M. Corval. C’est un point de vue que je 
n'épouse pas. 


M. Raymond Barbé. M. René Moreux non 
et er I n'est plus là main- 
enant. 


M. de Peretti. Parlez de lui quand il est 
présent. 


M. Raymond Barbé. Il ne répond pas, 
d’ailleurs. 


M. Alduy. Est-ce que l’on veut travail- 
ler, oui ou non ? 


. FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assembie a précé- 
demment décidé de tenir séance jeudi 
3 juin, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Soppo Priso, Ebédé, Guèye 
Momar Djim, Darlan, Diop Babakar, Bour- 
garel, Ya Doumbia et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés 
tendant à créer, en Afrique francaise noire, 
une institution nationale des invalides de 
la France d'outre-mer, 


Discussion de la demande d'avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, modifiant le décret du 7 janvier 191 
réglementant la situation aux points de 
vue commercial et fiscal des immigrants 
de race asiatique dans les établissements 
français d'Océanie. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures cin- 
+ quante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 27 mai 1948. 


(Journal officiel du 28 mai 1948.) 





Page 428, {re colonne, 32° et 33° ligne, 
Au lieu de: « La proposition de résolu 
Lion sera imprimée sous le n° 236 », 

Lire: « La proposition de résolution sera 
imprimée sous le n° 237 », 

Page 428, 1 colonne, 21° et 22° ligne, 
_ Au lieu de: « La demande d’avis sera 
imprimée sous le n° 235... », 

Lire: « La demande d'avis sera impri- 





mée sous le n° 236... », 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 4,. quai Voltaire, 




















